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1888 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 JUIN 1950 
une demande de prolongation de délai que le Cons Lu 
PRESIDENCE DE M. KALB, République lui avait adressée: 
vice-président, . «© L’Assemb'ée nationale, par application du deuxième alin°a 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de pr : 
La séance est ouverte à quinze heures. jusqu'au 10 juillet 1950 le délai constitutionnel ini; “au 
Conseil de la République pour formuler son avis sur D''Oe 
position de loi adoplée par l'Assemblée nationale, ter ‘À 
A étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du : | 
let aire ra es des services publics réguliers de voyagours 
e marchandises. à 
PROCES-VERBAL et de marchandises, » 
" He. Acte est donné de cette communication. 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 27 juin 
a été affiché et distribué. 
Il n'y à pas d'observation ?.. D 
Le pruct s-verbal est adopté. 
DEPOT DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 
SUR LES COMPTABILITES VERIFIEES EN 1948 ET 1249 
ue 
RENVOI POUR AVIS M. le président. L'ordre du jour appelle le dépôt du : 
de la cour des comptes au Président de la République S 
4 , d de : Le x sifiñnce , [EI à [FRA 
M. le président. La commission de la production industrielle comptabilités vérifiées en 1948 et 1919. 
demande que lui soit renvoyé pour avis le po de loi, adopté Huissiers, veuillez introduire M. le premier président de Ja 
par l’Assemblée nationale, relatif aux brevets d'invention ayant cour des comptes, 
appartenu à des ressortissants allemands (n° 4373, année 1%0) , 7 ; bc 
dont la commission de la justice et de législation civile, crimi- (M. Brin, premier président de la cour des comptes, et 11:04 
nelle et commerciale est saisie au fond. duit avec le cérémonial d'usage.) 
II n°'v 115 " npositi Rire 111 ) ; Kai 
I n°y a pas d'opp ER M. le président. La parole est à M. le premier président de ]x 
Le renvoi, pour avis, est ordonné, cour des comptes. 
M. Brin, premier président de la cour des comptes. En aryli. 


ES 


TRANSMISSIONS DE PROJETS ET D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DES AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
prorogeant les dispositions de l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionneiles et tem- 
poraires en vue de remédier à la crise du logement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 480, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice 
et de civile, crirninelle et commerciale. (Assenti- 
ment.) 


législation 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à majo- 
rer le pourcentage des crédits mis à la disposition des ministres 
pour les dépenses de fonctionnement de l'exercice 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 482, distribué et, sil 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 maintenant 
dans les lieux jusqu’au 1% juillet 1949 les locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guvane française et fixant le prix des loyers 
ipplicables jusqu'à cette date, modifiée par la loi n° 49-S46 
du 29 juin 1992. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 481, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, jes commissions 
intéressées demandent Ja discussion immédiate de ces projets 
et de cette proposition de lois. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes 
de discussion immédiate sur lesquelles le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'ux délai d'une heure. 


a — 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
Gilionile communication de la résolution suivante que l’As- 
sexubiée nationale à adoptée le 29 juin 1950, comme suite à 





cation des dispositions de l’article 18 de la loi du 12 mars 14% 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil de là 
République le rapport établi en 1950 par la cour des comp! 
et adressé à M. le Président de la République sur les compta 
bilités vérifiées de 1948 et de 1949. 


M. le président. Le Conseil de la République donne acte du 
dépôt de ce rapport. 

Iuissiers, veuillez reconduire M. le premier président de la 
cour des comptes. 

(M. le premier président de la cour des comptes est reconduit 
avec le cérémonial d'usage.) 

M. le président. Il y à lieu de suspendre Ja séance en atten- 
dant l'expiration du délai d’une heure exigé par l’article 5 du 
règlement pour Ja discussion immédiate des projets et de la 
proposition de loi. 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à quinze heures dir minutes, ef 
reprise à seize heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


sai LE ei 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Restat, Bardon-Damarzi, 
Jean Berthoin, Bordeneuve, Breton, Cavrou, Debré, Delthil 
Dulin, Dumas, Jean Durand, de Félice, Héline, de La Gontrie, 
Lemaitre, Pascaud, Pouget, Reveillaud et Sclafer, une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à indermn- 
niser partiellement les dégâts occasionnés par la sécheresse à 
la récolte de tabac 1949. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4“! 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la con: 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Vanrullen, Bernard Chochoy, Durieux et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence aux populations victimes des orages de gril? 
qui ont eu lieu le 20 juin dans le département du Pas-de-Calais 
(cantons d'Auxi-le-Château, Saint-Pol, Lens-Ouest et Cambrin) 
et à prévoir l'octroi de prèts à taux d'intérêt réduit pour p°r- 
mettre aux victimes du sinistre la poursuite de leur exploitation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4°’, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commi:- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 29 JUIN 190 1889 
| M. le président, Pr x l'a | M. les { . 
7 — lion-Mo er propose d l ! 2 . 
DISCUSSION IMMEDIATE ET ADOPTION D'UN AVIS [° FE , 
SUR UN PROJET DE LOI ; x 
Crédits de fonctionnement de l'exercice 1959, “xs à 
Ï t A! { \! 
M. le président. Je rappelle an Conseil de la République qu ‘2 ; * \ 
la COMIMISSION des finances a demandé la discussion immédiate M le général Sornisiion-Molinier. | 
du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale tendant : a ù 
majorer le pourcentage des crédits mis à Ja disposition des es. J 
ministres pour les dépenses de fonctionnement de l'exer- RE an Singe 
cice {au ICHIS U \ 
lai * , 2 - 0 . " A Ja | à | | LA « 
Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré, minés 1 "A ( 
111% 1 ne L 
En conséquence, je vais appeler le Conseil le Ja R publ que Au } htica | 
à statuer sur Ja procédure de discussion immédiate, t) ( 4 
, Ita] 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. Cependant, puisque le vote final n'est Ge; : 
La discussion immédiate est ordonnée, les dispositior | ! | l nt A'al 
: 6 € S a 2 ; è chent l'admit ition militaire de tout | 
Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre construction de logeme Con s al 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président suilet. il semble indis! | l'aut | 4 
du conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires opét tions. faute de ï D 
du gouvernement pour assister M. le ministre des finances et tera inutilisée 
des affaires économiques: On pouvait SE is doi : | ’ 
4 JOUVAIT esperer que je } ro in ) ] a 
M. Goelze, directeur du budget, trait d'éviter ces inconvénients, Mais, bien q it été examiné 
M. Rossard, administrateur civil à la direction du budget, en premiere lecture par l'Assemblée nationale ef presque en 


Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Berthoin, 
rapporteur général de la commission des finances, 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances, Mes chers collègues, le projet de loi qui nous est 
soutais a pour objet de mettre à la disposition du Gouvernement 
les crédits qui sont indispensables pour assurer la continuité 
du fonctionnement des administrations publiques. 

La loi du 2 avril dernier, partant répartition provisoire des 
crédits ouverts sur l'exercice 1950, avait autorisé les ministres 
à disposer à concurrence de 50 p. 100 des crédits demandés 
dans les projets de budgets, au titre des dépenses de fonction- 
nement. 

Au moment où s'achève le sixième mois de l'année, cette 
fraction de crédits est consommée. IL faut done prévoir une 
autorisation plus large, D'après des propositions dont nous 
sommes saisis, le Gouvernement serait autorisé à utiliser 
70 p. 100 des crédits qui sont prévus dans les lois de développe- 
ment actuellement en cours de discussion. 

En raison des circonstances, votre commission n'a pas 
d'objection à formuler contre ces propositions, Elle estime qu'il 
s'agit d'une mesure avant un caractère de nécessité et qu'au 
surplus le fait que le quart des crédits demeure réservé laisse 
au Parlement certaines possibilités de contrôle, encore que 
votre assemblée ne se fasse pas grande illusion sur ce qui peut 
demeurer efficace au noint où nous en sommes de l'année. 

Cela dit, elle ne vous en propose pas moins de voter sans 
modification le texte dont le Conseil de la République est 
actuellement saisi. (Applaudissemeuts.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'articie unique du projet de loi. 
la discussion de 


(Le Conseil décide de l'article 


passer à 
tunique.) ; 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« L'article {er de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante : 

« Art, 1, — Jusqu'à 11 date de promulgation des lois relatives 
au développement des dépenses de fonctionnement inputables 
sur le budget général et les budgets annexes, les ministres 
sont autorisés à disposer de 75 p. 100 des crédits demandés à ce 
titre dans les "rojets de loi correspondants », 

Personne ne demande la paro!e sur l'article unique ?.. 

Je mels aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopte.) 





totalité par le Conseil de la République, la crise gouvernement: 
tale n'autorise pas à faire des prévisions cerlaines quant à Ja 


date de son vote définitif. Aussi, je viens vous demander de 


bien vouloir lever l'interdiction résultant de l'article 1 ( 
bien entendu en ce qui concerne les acquisitions immob 3, 
celles-ci ne présentant aucun caractère d'urgence 


Tel est l’objet de l'amendement, (4pplaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Ta commission des finances à dejà 
donné un avis favorable à un tel texte. En conséquence, elle 
accepte l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 


(L'amendement est adopté. 
M. le président. Cet amendement devient donc 
Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


] PT 1.1 
le projet de loi, 


M. le président. Ia commission de Ja justice n'avant pas 
encore terminé l'examen des deux textes dont elle est 
le Conseil voudra sans doute suspendre ses travaux pendant 
quelques instants, (Assentiment 


Salsle, 


La séance est suspendue. 


‘La séance. suspendue à seize heures quarante minul 


reprise à dix-sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise, 


—s— 


PROROGATION DE LA LEGISLATION SUR LES LOYERS 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commereiale a demandé la discussion immédiate de la propo- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à pra- 
roger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 maintenant dans 
les lieux jusqu'au 1* juillet 19M9 les locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans lez 
départements de k Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française et fixant le prix des loyers applicables 
jusqu'à cette date, modifiée par la loi n° 49-846 du 29 juin 194% 


Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 











—_—_—__—< 


SEANCE DU 29 JUIN 195 





1890 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
En conséquence je vais appeler le Conseil de la Répubiique M. le président. Personne ne demande plus là parole &ins 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. : la discussion générale ?... 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil que J'ai recu de M. le président du Conseil un décret 
nonimant, en qualité de commissaires du Gouverrement, pour 

ister M le ministre de Ja justice: 
M. Bodai }, 
M. Marion, 


M. Valson 
de la justice, 


directeur des affaires civiles et du sveau; 
sous-directeur des affaires civiles et du sceau; 
mavistrat à l'administration centrale du ministère 


Pour assister M. le ministre de la reconstruction et de l’urha- 


M. Hollier, chef du service du logement, 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Vauthier, 


1: 
rapporteur de la commmssion de Ja justice. 


M Vauthier, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civue, crinunelle et commerciale. Mesdames, mes- 
sieurs, lors de sa promulgation, la loi du 1% septembre 1948 
h'était pas applicable aux départements de la Guadelouge, de 
la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française. Ce 
texte n'en abrogeait pas moins la législation antérieure qui, 
elle, était applicable aux nouveaux départements d'outre-mer. 

Lee quatre nouveaux départements n'avaient donc plus de 
Jgislation sur les loyers, car l'ancienne avait disparu du fait 
de la lor du {7 septembre 1948, et cette nouvelle législation, 
applicable à la métropole, ne leur était pas applicable. 


C'est pour parer à cet inconvénient qu'une mesure transi- 
toure fut prise: ce fut la loi du 31 décembre 1918 qui ardonna 
le maintien dans les lieux jusqu'au 1% juillet 1949, et qui édicta 
que les loyers dus étaient ceux exigibles à la date du 31 août 
1948. 

C'était une mesure transitoire: done, à Ja date du ft® juillet 
1949, les nouveaux départements pouvaient légitimement espérer 
avoir une législation sur les loyers. 

Hi n'en fut rien. et cette date du 1* juillet 1949 fut prorogée 
jusqu'au { juillet 1950, 

Le Gouvernement avait promis qu'un texte tenant compte 
de la loi de septembre 1948 et de la situation économique et 
sociale dans les nouveaux départements serait promulgué dans 
l'intervaiie. 

ujourd'hui, nous nous trouvons daus la mème situation 
qu'au mois de juin 1949, Il nous faut encore voler une nou- 
\elie prorogation que l'on nous propose de fixer au {* juil- 
let 195, 

Votre commission de la justice et de législation eivile vous 
propose d'adopter cette prorogation, mais en spécifiant bien 
qu'il s'agira d'une derniére prorogation, car vous comprendrez 
tous j'intérét qu'ii y à à mettre à profit ce délai d’un an pour 
qu'erfin les nouveaux départements ssient dotés d'une légis- 
lation sur les lovers qui tiendra compte non seulement des 
me<ures qui ont été prises dans la métropole et qui peuvent 
s'appliquer 1à-bas, mais encore de la situation économique et 
Soctie de ces nouveaux départements, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Patient, 


M. Patient. Je demande au Gouvernement de déposer, le plus 
rapidement possible, un texte sur les loyers dans les dépar- 
tements d'outre-mer, afin que cette prorogation soit la der- 
bicre, comme vient très justement de le réclamer M. le rap- 
porteur. 

Le maintien de la législation actuelle donne lieu à des abus 
mtolérables dans nos départements. Les propriétaires honnè- 
les sont lésés. Les propriétaires marrons sont très satisfaits, 
parce qu'ils pratiquent une sorte de marché noir qui est tout 
au désavantage des locataires. 

Le Gouvernement nous a promis trois fois de déposer un 
texte sur les loyers pour ces départements, J'aimerais qu'avant 
le 1* janvier 191 ce texte vint en discussion devant }’Assem- 
blée nationale et devant le Conseil de la République, afin 
qu'une fois pour toutes on sache à quoi s’en tenir en Guade- 


loupe, à la Martinique, à la Réunion et en Guyane sur la ques- 
tion des 
gauche.) 


(Applaudissements sur quelques bancs à 


} TT 
iUVETrS, 
à 





La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le pa-.:, 
discussion de l’article unique de la proposition de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de lartiis 
unique.) 


M. le président. J'en donne lecture. 

« Article unique. — La date du 1* sq 19514 est substitute 
à celle du 1* juillet 1950 prévue par les articles 1° et 2 
loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modifiée », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’avis sur la proposition de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


PROROGATION DE MESURES EXCEPTIONNELLES 
EN VUE DE REMEDIER A LA CRISE DU LOGEMENT 


Discussion immédiate et adoption 
d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de là République que 
la commission de la justice et de législation eïvile, criminelle 
et commerciale a dermandé la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par FAssemblée nationale, prorogeant les dispo. 
sitions de lordonnance n° 45-23%4 du {1 octobre 1945 
tuant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expié. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur Ja procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je doit faire connaitre 
au Conseil que j'ai recu de M. le président du Conseil, un 
décret nommant, en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment : 

Pour assister M. le ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau. 

M. Marion, sous-directeur des affaires civiles et du sceañ: 

M. Valson, magistrat à l'administration centrale du mins 
tère de la justice. 

Pour assister M. Je ministre de l’intérieur : 

_M. Graeve (Francis), sous-directeur au ministère de l'inté- 
rieur ; 

M. Hollier, chef du service du logement. 


Dans la discussion générale, [à parole est à M. Marcilha: 
rapporteur de la comiuission de la justice. 


M. Marcilhacy, rapporleur de la commmission de la jus! ee 
et de législalion civile, criminelle et commerciale. Mesdames, 
messieurs, notre commission va vous demander de voir 
un texte de prorogation ü2 la législation sur les réquisit 
C'est Là un geste quasi traditionnel. Nous le regrettons 
votre commission, une fois de plus, manifeste combien 1 
est désirable d'arriver à stabiliser une situation de droit, alors 
que les faits mêmes s'améliorent. 

Mais le texte volé par l’Assemblée nationale ne va pas vous 
étre proposé tel quel par volre commission. En effet, l'artice 
premier et le premier alinéa de ce texte comportaient proro- 
gation indéfinie des pouvoirs de réquisition nés de lord 
nance du 11 octobre 1915. 

C'est, en quelque sorle, pour diminuer les méfaits de là 
réquisition, que nous vous proposons de substituer à l'indeétinu 
la date du 31 décembre 1950, conformément à ce qui s'est fa, 
hélas! diron<s-nous, dans le passé. 

Nous avons à cela un raison majeure, Nous sommes dans 
une période de la vie politique francaise qui n'est pas norme. 
H nous apparait impossible de voter, dans ces conditions. Un 
texte qui n'est pas la prorogation d'un état de fait antérieur, 
mais une novatien par rapport à la regle toujours suivie. Je 
le répèle, le texte de l'Assemblée nationale — j'insiste pour 
que devant cette Assemblée, si possible, mes paroles aient 
quelque écho en retour — maintenant le slatu quo « jusqu al 
vote d'une loi ultérieure », Nous savons ce que cela veut dire: 





toutes les conséquences de l'ordonnance du 11 octobre. 1945. 
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C'est dans cet esprit que nous substituons, à l'absence de 
jate, celle du 31 décembre 1950, 

J'ajouterai que l’article 3 nouveau qui vous est proposé a 
ul juement pour but d'harm iniser Ja situation en Algi rie avec 
de la métropole. Je dis donc, toujours à l'adresse de l'As- 
que pour ce texte, la date du 31 décembre 


{ 


celle 
semblée nationale, 
vait été prévue. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de voter le 


texte élaboré par votre ComInIssion, 


« 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je « insulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 4er: 

« Art, 47, — La date du 31 décembre 1950 est substituée à 
celle du 30 juin 1950 dans l’article 1%, alinéa 2, de l'ordonnance 

15-2394 du 11 octobre 1945, modifié par les lois n° 48-1978 

31 décembre 1948 et n° 49-1643 du 31 décembre 1949, insti- 
uant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 


remédier à la crise du logement, » 
M. Demusois. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Demusoïis, 


M. Demusois. Je veux simplement faire observer au Conseil 
que le fait, pour la commission, d’avoir voulu substituer à une 
date indéfinie une date trop définie, pour aussi louable que 
cela puisse paraître à certains de nos collègues, nous conduit 
quand même à demeurer dans l'inconnu. Car ce n'est pas la 
première fois que le problème se trouve posé. 

Ces manifestations sont sans portée réelle. Je crois que le 
texte de l’Assemblée, qui marquait tout de même la nécessité 
d'un texte de loi dûment établi, était suffisant sans qu'il soit 

essaire d'introduire uné date, comme le fait le dispositif que 
vous nous présentez, 

C'est pourquoi j'aurais préféré qu’on s’en tint aux disposi- 
tions de l’Assemblée nationale. 


M. de La Gontrie, vice-président de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. Je 
demande la parole. 


M. le présient. La parole est à M. le vice-président de la com- 
mission de la justice. 


M. ie vice-président de la commission de la justice, Mes chers 
collègues, je crois que M. Demusois a fait, de la meilleure foi 
du monde, une confusion, 

M. Demusois a pensé que le texte voté ce matin par l'Assem- 
blée nationale avait pour effet, et pour heureux effet, de régler 
d'une façon définitive la question des réquisitions, Il n’en est 
rien, car l'article premier a pour inconvénient -de permettre, 
sans qu'aucune date limite soit fixée, de prendre dans l’ave- 
nr de nouvelles réquisitions, ce contre quoi le Conseil de la 
République s’est toujours élevé. Quant à l’article 2, il permet de 
proroger indéfiniment, sans aucune date limite non plus, les 
réquisitions déjà prises. 

Par conséquent, monsieur Demusois — et je le comprends, 

car le texte de la commission a été distribué il y a quelques 
luinutes seulement — vous avez commis une erreur. 
_Le désir de la commission de la justice est, au contraire, de 
limiter, au maximum, les effets des réquisitions pour mettre 
enfin, dans la mesure où cela lui est possible, le Gouvernement 
en demeure de présenter un texte définitif, 


d . le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
iCle 207... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — La durée de validité des titres 
d'attribution d'office de logement en cours est prorogée de plein 
droit jusqu’au 31 décembre 1950, 

« Pendant la durée de cette prorogation, et nonobstant toute 
décision de justice non encore exécutée, les bénéficiaires de 
réquisition installés dans les lieux y seront maintenus dans 
tous les cas où la prise de possession a été effectuée avec le 
Concours de l'administration. 

« Le préfet peut, à tout moment, mettre fin à l'attribution. de 
logement pendant cette période de prorogation, » 





M. Jacques Debü-Bridel, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Debü-Bridel, 
M. Jacques Debü-Bridel, Je suis content qu'une certaine 


lumière se fasse sur le x Pl { par l3 comn [1 

- 1 | 

la jus! Je suis St ble, 1 iu souci formaliste 
des juristes én ts. Mais enfin il ya ilax il y a les 
la ei puis l Y à i | l (e P | ls 14 
vie et aux mœurs est ji xXIS! le de act lettre morte! ‘Tr D 
a entre nous et souvent des ministres — e ne ferai pas de 
révélalions — sont f le nous avouer que leur ; l 
souci est, à l'heure actuelle, d'intervenir pour empêcher l'appli- 
cation de la loi que nous votons, quand 1l s'agit notamment de 
sauvegarder les centres d'apprentissage qui sont établis dans 
des locaux dont les autorités dé justice viennent le t ae 
les exclure. 

Nous nous trouvons en face d'une loi sur les réquisitior \ 
l'article 1*, on met fin au régime des réquisitions et je suis 
la commission de Ja justice sur ce point. L'article 2 pose la 
question de savoir comment nous mettrons un terme à l'effet 


torma : 
LCrHRN iU 


des réquisitions effectuées. Je dis que fixer ce 
31 décembre 1950 est une plaisanterie. C'est une plaisanterie 
car se posera alors le problème de savoir ce que vous ferez 


gens qui occupent actuellement ces locaux. Je vous en parle 
comme conseiller municipal d'une ville où la question du loge- 
ment est particulièrement dramatique. Il ne se passe pas d l 
où nous ne nous trouvions en face de décisions de justice ni- 
tives, sans appel, et où nous ne soyons forcés d'agir auprès 
de la puissance publique, de la police, en lui disant de ne pas 
exécuter les décisions de justice, Et, en fait, elle ne peut pas 
exécuti lice, pai qu'elle serait amente à 
mettre à la rue, à mettre sous les ponts de Paris, des familles 
entières légalement expulstes! 


Eh bien! 


} 
r les décisions de justice irce qu ei 


quand vous fixez une date comme celle du 31 décem- 


bre 1950, si vous n'avez pas en mème temps prévu une clause 
de relogement des gens que vous chasserez des logement 
qu'ils occupent, vous prenez une mesure parfaitement inopé- 
rante. 

C'est pourquoi je fais toutes réserves sur l'article 2 que pro- 


pose la commission de la justice. 
M. le président. La parole est à M. de Félice. 


M. de Félice. Je voudrais répondre à mon collègue M. Debû- 
Bridel que nous ne voyons pas la vie à travers Je mica opaque 
du droit. Mais nous sommes en présence d’un projet de loi qui 
a été déposé par le Gouvernement, tendant à modilier le régime 
de la réquisition et à le faire entrer sous le rcg le la loca- 
tion, c'est-à-dire à faire passer le régime de la réquisition IS 
l'application de la loi du 1% septembre 1948 sur les loyers 


ne 


Ce projet, nous voulons le faire sorlr, Si nous donnons au 
Gouvernement la facuité de ne mettre fin aux réquisitions que 
par une loi ultérieure sans date déterminée, nous ne verrons 
pas de longtemps venir ce projet à nos délibérations, C'est pré- 


cisément pour obliger le Gouvern faire voter ce projet 
par l’Assemblée nationale et par le Conseil de la République 
que nous avons fixé Ja date du 31 décembre 1950, espérant 
qu'on en tiendra compte pour ne pas prolonger trop longtemps 
une dernière prorogation. \pplaudissements sur quelques bancs 


à gauche, au centre et à droite.) 
M, Saller. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Säller, 


M. Saller. J'appuie les propos de M. Debüû-Bridel. Sur les six 
mois qui s’écouleront entre ce jour-ci et la date du 31 décembre, 
trois seront pris par les vacances parlementaires, pendant les- 
quelles le texte que nous attendons ne pourra être examiné. 

En conséquence, la situation qui vient d'être signalée par 
notre collègue restera exactement la même et pendant cette 
période aucune mesure n'aura été prise pour reloger les per- 
sonnes logées par le moyen des réquisilions. 

Ain$i la loi n'aura pas d'application pratique. Toute loi votée 
sans cette possibilité d'application pratique est une loi inopé- 
rante, comme l’a dit M. Debüû-Bridel. 

Je demande donc que la date du 31 décembre 1950 soit rem- 
placée par une autre date, moins vague que celle du projet da 
l'Assemblée nationale, et qui corresponde mieux à la réalité, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


sommes tous 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, nous 
d'accord. Je n'ai entendu, jusqu'à présent, personne défendre 
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l'état de la lég ion sur les réquisitions, tel qu'elle existe assemblée, son pouvoir et véritablement son autorité, il s’ayit 
actuellement, ny bien d ], M. Debü-Bridel éga- de se rendre compte de la réalité des faits. Quand nous lé: 
lement, ji rons, il ne faut pas le faire au nom de je ne sais quelle 

1S nous tro ns au hui dans l'obligation absoïue, car trine, de je ne sais quelle vue a priori, il faut tenir comp! 
l'heure tourne. et le ca idrier, de roroger un état de fait la réalité, 
( t. En effet, nous ne pouvons faire que demain les béné- C'est pourquoi je me tourne vers M. le président et M. ] 
fi es de réquisilions soicnt sans titre aucun dans les locaux rapporteur de la commission de la justice et je leur den 
qu'ils occupent si, à litre transactionnel, ils n'accepteraient pas la date du 

1 


Que nous propose l'Assemblée nationale ? Elle nous propose, 
comme je l'ai dit tout à l'heure et comme M. de Félice l'a 
expliqué mieux que moi, une prorogation indéfinie, Consé- 
quence: l'état de fait malfaisant actuel risque de se prolonger 
pendant une per! ‘de indétlinie, 

Or, nous avons tous cette volonté de voir intervenir des textes 
celte question d’une facon saine et socialement 


utile,, mais jamais 1e Gouvernement, me semb'e-t-il, ne sortira 
un texte S'il ne se ‘trouve pas contraint de faire adopter une 
nouvelle ‘législation. : _— 


Nous avons done, une fois de plus, donné une prorogation 
de six mois, Vous allez dire: ms recommençons. Ce n'est pas 
notre faute, si nos pouvoirs sont aussi limités, Nous agissons 
avec les pahvoirs”que nous tenons de la Constitution gt ‘avec 
ces pouvoir$"hous n'avons pas d'autre moyen-utile qué”de dire : 
nous prorogeons cette loi pour six mois, de façon que la ques- 
tion soit réglée à cette date. 

La situation est sans doute navrante, mais s’il y a une autre 
solution, je suis prêt à m'y rallier. Je crois, malgré tout, qu'il 
n'y à pas d'autre solution possible actuellement, 


M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue, Je ne comprends pas très bien l'argu- 
mentation de M. Debû-Bridel, Il paraît que nous nous trouvons 
en présence d'un abus, Dans un pareil cas il y a deux méthodes : 
la premiere consiste à perpétuer l'abus; la deuxième consiste à 
le limiter, Je crois que nous sommes un certain nombre à 
demander que l'abus soit limité et non pas perpélué. 


M. le président. La parole est à M. Debüû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel, J'admire Ja netteté et la précision 
avec lesquelles mon collègue Laffargue tranche le problème des 
réquisitions, Certes, beaucoup de réquisitions sont abusives. 
Mais je voudrais savoir s'il estime que les réquisitions prises 
en faveur des réfugiés du Havre, par exemple, qui sont héber- 
gés dans certains logements à Paris, ou en faveur de certains 
fonctionnaires qu'on a transportés à Paris, sont des abus ? 
Je ne le pense pas quant à moi, Le problème des réquisitions 
est très délicat, IT faut done un certain doigté pour le traiter 
et je ne crois pas qu'on puisse trancher brutalement ainsi une 
telle matière. 

Venir nous parler brutalement d'abus me paraît dangereux 
quand on connaît la réalité de chaque cas particulier que l'on 
évoque, que les élus de Paris se doivent de connaitre. 

Je suis d'autre part d'accord avec le rapporteur de la commis- 
sion de Ja justice sur la nécessité de fixer une date. Néanmoins, 
je suis persuadé — et là je rejoins entièrement mon collègue 
M. Saller — que la date que nous propose la commission de la 
justice est une date inapplicable; c'est une vue de l'esprit. 
Nous allons partir en vacances pendant de nombreux mois, 
(Exrclamations.\ Nous allons être saisis ensuite du budget des 
dépenses de 1951, et j'espère que nous pourrons le voter en 
temps utile, ce qui est notre rôle essentiel. Je suis done per- 
suadé qu'au 31 décembre 1950 le projet de loi que vous désirez 
ne sera pas voté par nos assemblées, Si nous voulons faire un 
acte utile, prenons une date utile. 

En conséquence, Je demande à la commission de la justice 
si elle n'accepterait pas, à titre de transaction, par exemple, 
Ja date du 1% juin 1951. 


M. François Dumas. Oh ! 


M. Jacques Debû-Bridel. Mon cher collègue, si vous aviez Ja 
responsabilité d'une cité comme Paris, je suis certain qu'avec 
Jo... 


M. François Dumas. Nous avons aussi les nôtres en province. 


M. Jacques Debü-Bridel. Qu'il s'agisse de la province ou de 
nus grandes cités, je suis prêt à fixer une date, aujourd'hui, 
ais pas celle dn 31 décembre 1930, Vous serez amenés alors 
à voler une nouvelle prorogation et cela montrera, une fois de 
plus, que nous avons émis un simple vœu et que nous n'avons 
pas fait œuvre de législateurs, de sénateurs, conscients de nos 
Jesponsabilités,. 

Si nous voulons rendre à cette assemblée, avec les pouvoirs 
lunites qu'elle possède pour l'instant en face de l'autre 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Il y a, me semble-i!, un inconvénient maieur 
à cea, c'est que nous avons déjà voté, à l’article ] 
la date du 31 décembre 1950 et que la question sur ce p 
me parait à peu près réglée. 

M. Jacques Deb&-Bridel.. Non! A l’article 1% vôus inter 
les réquisitions nouvelles, mais à l’article 2 vous maint: 
les avants droit jusqu’au 31 décembre 1950. 


)rÉrt'« 


M. le rapporteur, Mon cher collèguëé, en matière de réqui- 


sion gous nous trouvons devant un drüiked'exceplion. 
mm 7 x Nr ; se r. 
M. Jacques Debü-Bridel. D'accord! ., 2 


M. le rapporteur. I! peut être parfaitement utile, et je suis 
d'accord avec vous, pour un grand nombre de eas. L'ordon- 
nance du {1 octobre 1915 — sa date même le prouve — est 
une ordonnance prise en période excessivement trouble, 


M. Jacques Debü-Bridel, D'accord! 


M. le rapporteur, C’est elle qui, à l'heure actuelle, est Ja 
charte de la réquisition. Elle ne correspond plus aux néces- 
sités de l'heure présente, Nous voulons autre chose, Nous 
avons deux solutions: ou bien une prorogation de six mi 
en six mois, de façon que tous les six mois nous puissions 
obtenir ce texte que nous souhaitons, vous et nous, ou bien 
nous votons le texte de l’Assemh'te nationale et je vous donni 
rendez-vous dans quinze ans: nous serons encore sous Je 
régime de cette ordonnance. L 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. le rapporteur. À ce moment-là, ce sont vos amis, ceux 
que vous voulez défendre — dans le meilleur esprit du monde 
bien entendu — qui en souffriront. 


M. Jacques Debüû-Bridel, L'Assemblée nationale rétablira son 
texte et elle aura raison. J'ai le regret de le dire icil 


M. le rapporteur, Cela m'étonnerait. L'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945, ne l'oubliez pas, prévoyait, comme date limite, le 
31 décembre 1948 — et le législateur de cette époque n'était 
pas tellement réactionnaire, mon cher ami, permettez-moi de 
vous le dire. Aujourd'hui, on va en faire une loi fondamentale 
et définitive. C'est cela que la commission de la justice ne veut 


absolument pas accepter et c'est la raison pour laquelle elle 
reste sur ses propositions. 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je m'excuse, mais je veux dire à M. Laffargue 
que s'il y a eu des abus — et il y en à eu — ils se posent 
sur un autre plan que celui du relogement des familles qui 
ne demapdent qu'à être logtes avec sécurité et stabilité, C'est 
vrai: il y a eu des abus, en partculier de la part des adminis- 
trations, qui ont réquisitionné pour installer les services de 
leurs ministères, par exemple. Mais si on se souvient des con- 
ditions dans lesquelles, au bénéfice du pauvre locataire, sont 
intervenues les réquisitions, des garanties que donnait la loi 
pour que d’abord la médiation puisse s'ojérer entre le proprit- 
taire et l’éventuel locataire, sous l'autorité du préfet, des résis- 
tances à surmonter pour obtenir la réquisition, on est fondé à 
dire que si des locataires ont été bénéficiaires d'une réquisition, 
c'est vraiment parce que cette dernière était justitice. 

La plupart du temps, que disent ces locataires qui n'’enten- 
dent pas se maintenir indéfiniment là où ils se trouvent: nous 
ne pouvons pas rester avec notre famille à la rue, logez-nous. 
Comme on ne pee pas les loger, ils ne peut être question, 
tout de même, de les mettre à la porte de leur logement, C'est 
vrai, vous ne pouvez pas le oier; nous recevons chaque jour 
des lettres au contenu dramatique et nous sommes obligés d'in- 
tervenir auprès de l'autorité de tutelle en Jui disant: il est 
impossible que vous jetiez à la rue ce ménage de vieillards ou 
ce ménage qui compte cinq, six ou sept enfants, Où voulez-vous 
qu'ils puissent se loger ? Es ne demandent que de l'être; c'es! 
là qu'est le vrai problème. 
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c; vous n’aboutissez pas, comme cela a déjà été demandé, 
…rtir votre texte d'une garantie concernant le relogement de 
x x Q i n’entendent pas être à la belle étoile, je dis que votre 
invto est tourné contre les pauvres gens que nOUS AaVONS MIs- 
3 défendre dans nos Assemblées. Voilà la vérité. 

r le plan pratique, sans me référer à la période des vacan- 
ces — car je ne sais pas, dans Ja conjoncture actuelle, ce 
t les vacances — plutôt que de revenir bavarder une 

fois de cette question — ce qui pourrait ad 
jours avant le 51 décembre 1950 — je préfère qu'or 


les ] Ù 
devant 


f 


‘te aujourd'hui un texte qui mette le Gouvernement 

es responsabilités, à savoir qu’il doit mettre le point à cette 
timeuse législation des loyers, mais dans des conditions telles 
jus le soyons pas obligés, comme cela fut le cas plu- 
seurs fuis, de revenir sur ce sujet sans aboutir. 


pour éviter ces répétitions, cette sorte de gymnastique, mieux 
ut s'en tenir au texte que l’Assemblée nationale afwit pro- 
à saveir que -la prorogation est acquise jusqu'au vote 
une loi réglant définitivement les questions des réquisitions 
et du relogerment. . 

Si les circonstances faisaient que fa question soit tranchée 
par une loi avant même d'attendre la- date proposée par Ja 
com )n — ce qui me -ææiible improbable — qui l'empèche- 
rait ? Cela a d’ailleurs été réciamé par un de nos collègues 
l'Assemblée nationale, 

Pourquoi done vouloir maintenant fixer une date alors que 


u 


l'on sait très bien qu'elle ne sera pas respectée ? Il vaut mieux 
lopter le texte de l’Assemblée nationale qui évite de remettre 
sans cesse en chantier un travail dans des conditions qui ne 
sont pas agréab'es. C’est pourquoi la formule « une date ulté- 
neure » me paraît préférable à la date du 31 décembre 1950, 


qui, dans le texte de l'article 1°, m'a déjà séricusement 
inquiété, et qui a conduit mon groupe à voter contre. 
la justice. Je 


M. le vice-président de la commission de 


demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de la justice, 


M. le vice-président de la commission. Je voudrais, en quel- 
ques mots, répondre aux préoccupations tant de M. Debü- 
que de M. Demusois. 

Je pense que chacun est convaincu qu'il n’est pas un seul 
membre de cette assemblée qui ne s'intéresse avec infiniment 
de sollicitude au sort des sinistrés, des familles nombreuses et 
des vieillards auxquels tout à l'heure M. Demusois faisait 
allusion. 

Mais je crois que la question n'est pas là. Que recherche 
votre cominission et pourquoi vous demande-t-elle de voter 
son texte ? C’est pour alerter l’Assemblée nationale et le 
Gouvernement sur la nécessité de mettre un terme à cette 
situation qui, je m'excuse de le dire, n’est pas digne des sinis- 
trés et des familles que vous avez défendus et qui méritent 
mieux que cela. 

Or M. Debüû-Bridel et M. Demrusois ne savent peut-être pas 
— et le renseignement que je vais leur donner leur permet- 
tra, j'en suis sûr, pour ma part, convaincu, de reviser d’une 
facon totale la position qu’ils viennent de prendre — que Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a, depuis plu- 
sieurs mois déjà, déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale 
un projet de loi ayant pour but de transformer les réquisitions 
en locations, de manière à permettre à ceux dont ils parlaient 
tout à l'heure d’être des citoyens comme les autres. 

Si le Conseil de la République alerte l’Assemblée nationale 
pai son vote, en expliquant qu'il devient convenable et néce- 

re que ce pr.jet de loi déposé, et qui sommeile quelque 
peu, soit voté avant le 31 décembre 1950, je crois que votre 
Assemblée aura rendu service à ceux «ze, tous lei, nous 
défendons. ‘Tandis que si nous adoptions un délai vague et 
quelconque, l'Assemblée nationale risquerait peut-être de ne 
pas exhumer de ses dossiers un texte qui, aux uns et aux 
autres, nous parait indispensable, et nous n'atteindrions pas 
le but que tous ici nous recherchons. 

Je crois, monsieur Demusois, que cette précision est de 
naiure à vous satisfaire, car, dans la mesure où l'attention 
de l’Assemblée natiunale sera alertée par notre scrutin, elle 
Ai très rapidément régler cette situation, (Applaudisse- 
ments.) 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Ceorges Laffargue. Reprenant les propos de mon ami M. de 
La bontrie, je veux tranquilliser à la fois M. Demusois et 
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M. Debû-Bridel, sur la valeur même de ma sensibilité, Je suis 
aussi sensible qu \ 15 icles, mes chers UEUCS, 1 | r 
1 il nuilotins ! 

ue 1a population parisienne auns certains I Î ‘ Qu au 
malheur d'autres populations. Mais le prol eït ! 

Le 1 vis] oui e 1 S { (y ct Lt 1 1 
d'exception qu'il a 1 \ appiication e 
que na] t1 tre li teur, c'est à HOT 

Je parle d'abus, n les lois d'’ex y « t fata- 
! 
lement. Ce nest] il l | | ; 
1 v en a d’autres. Ve (| { l X( CE 

: - 1 
Hlé republica monsieur DeMUSOIS, VOUS ê 
qu'un citoyen n'est jamais ] é que lorsque l'on fait 
pour ui un texte q’'exceplion, 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la paroi 
M. le président. La parole est à M. Delû-Bridel. * 
: ; 


M. Jacques Debü-Bridel. Jee vou pas inutilement pros 


longer le débat, car j'ai l'impression que IS Ne Soins pas 
loin d'être d'accord. Mais j'aimerais que nous légifério d'une 
façon sérieuse et, dans le cas présemt; que nous pren 


daté utile, Je suis persuadé qu'il n'est-pas un seul- 
colf®gues pour ‘penser de bonne foi8"en fait, au 
prochain, nous serons armés des textes permettant 
fin au régime des réquisitions. 

On nous dit que l'Assemblée nationale n'a pas fait 
vail. C’est une affirmation gratuite et facile. Cela, au surplus 
ne dépend pas de nous. Je voudrais que notre Assembiée fasse 
d'abord son travail et qu’ensuite elle apporte à l'autre Assem- 
blée, qui fait souvent preuve d'une certaine légèreté, des 
textes lui permettant de reviser utilement les positions où 
elle s’est aventurée sans réflexion. 





Dans les circonstances actuelles, prendre 
1 décembre 1950, c'est un geste platonique, c'est un va 
conseil général; ce n’est pas un travail digne d'une 
parlementaire rançaise, Je le dis comme je le pense, 

Cela étant, notre collècue M. de La Gontrie nous a rapp 
qu'un projet de loi avait été par le ministre de la 
reconstruction concernant les réquisitions, Mais il n'y à pas 
que ce cas; il y en a d’autres qui sont particulièrement 
ressants. Vous avez dit que les réquisitions ont ét ectuces 


de pose 


CiC t 


fi 
avec certains abus et, sur ce point, je suis d'accord avec mon 
collègue M. Laffargue. Mais d'autres réquisitions élaient indis- 
pensab'es. Je ne voudrais pas violer certains secrets, cela 


résulte de conversations que j'ai eues l'autre jour avec certains 
ministres, qui l'étaient hier et qui le seront peut-être demain, 
mais vous savez qu'il existe cerlains centres d'apprentissage 
qui sont installés en vertu de cette loi de réquisilions et qui 
risquent, demain, d'être expulsés. 


Qu'en ferez-vouz ? Vous les mettriez à la rue le 91 d bre 
1950, si votre projet de loi était auoplt ? (Exclamatu \, Vous 
savez cependant que vous ne le ferez pas; mais vous savez 
aussi bien qu'une fois « plus vou ler | ppli- 
cable, 

J'estime que c'est là un des dram lle le l'époque 
que HoUs VIVOnNS Nous nous irouvoris en presence le texte 
législatifs qui ne concordent pas avec la réalité, I n'est pas 
un seul d’entre nous qui, continuellement, ne soit oh d'in- 
tervenir pour éviter lapplicalion de !a i que nou ivons 


Un régime qui en est arivé là est un régim rés grave 


ment touché, 


n ! 
voice ! 


J'aimerais ne pas voir le Conseil de la République, une fois 
de plus, voter une disposition qui ne corresponde pas à la 
réalité des faits. J'estime qu'en accordant un délai supplémen- 
taire de six mois nous arriverions à une solution pratiqu 

1 
C'est pourquoi je me permets d’insister auprès de Ja comrmis- 


1901, 


sion afin qu'elle accepte, comme délai, la date du 30 juin 


M. le président, Je ne suis saisi d'aucun amendement. 


M. Jacques DebüBridel. J'en dépose un, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président, Pour qu'il n'y ait pas de confusion, Jj'attire 
l'attention du Conseil de la République sur le fait que l’arti- 
cle 1°, qui porte la date du 31 décembre 1950, est déjà voté. 

Je suis saisi d'un amendement, déposé par M. Debû-Bridel, 
tendant, à l’article 2, à remplacer la date du 31 décembre 1950 


proposée par la commission de la justice par la date du 20 juin 
1951. 


M. Bolifraud. Il y aura opposition entre les deux articles, 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la come 
mission de la justice, 

















ps 
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M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission à été sensible aux compliments de M. Debüû-Bridel. 
Elle pensait pourtant que son travail était digne de cette 





assernblée ! 

Mais je me permets de dire à M. Debû-Bridel que, dans la 
mesure où le Conseil de 1x République :e suivrait dans son 
ainendement, 1 V aurait une 0ppo ition fondamentale entre 
l'article 1% qui prévoit la date du 31 décembre 1950, — article 1* 
que M. Debü-Bridel vient de voler jl y a quelques instants — 
et l'amendement qu'il vous propose, 

L'Assemblée étant ainsi prévenue de loppcsition qui existe- 
rait entre les deux textes, 11 me paraîtrait, quant à moi, assez 
peu digne d'elle — pour reprendre une expression que j'ai 

regret tout à l'heure — qu’elle se contredise à 
quelques flignes d'intervalle. 

C'est la raison pour laquelle la commission repousse l’amen- 
dement de M. Debù-Bridel. 


ente! lue a 


M. le président. Monsieur Debû-Pridel, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. jacques Debü-Bridel. Je maintiens mon amendement, mon- 
sieur le président, même sans espoir, car je ne vois pas d’oppo- 
sition fondamentale entre l'article #%, qui limite au 31 décembre 
1950 les pouvoirs de réquisition, et l’article 2 qui maintient 
Jusqu'en janvier 1951 les ayants droit actuels qui jouissent d’un 
état de fait. 

Nous sommes dans des cas absolument différents. Il n’y à 
pas d'opposition entre les deux textes. L'Assemblée nationale 
nous départagera ! 


M. le président. Il n'y à pas d'autre observation ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendi ment n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l’article 2, dans le texte de la commission. 


(L'article 2 est ad pté.) 


M. le président. « Art. 2 (nouveau). — En Algérie, sont pro- 
rogées de plein droit, jusqu'au 31 décembre 1950, sans qu'il y 
ait lieu à accomplissement de formalités, les réquisitions de 
logements encore en cours au 30 juin 1950 en vertu de la déci- 
sion n° 49-065 de l’Assemblée algérienne, homologuée par décret 
du 31 décembre 1949. ; 

« Toutefois, ne pourront bénéficier de cette prorogation que 
les personnes continuant à remplir, après le 30 juin 1950, les 
conditions que fixait l’article 21 du décret du 29 juin 1946 pour 
l'obtention d'un logement d'office. 

« L'indemnité d'occupation à payer, au lieu et place du 
loyer, durant Ja prorogation, sera calculée comme le serait 
celui-ci d'après la législation en vigueur, 

« Les préfets peuvent à tout moment mettre fin aux attribu- 
tions de logement ainsi reconduites, notamment lorsque les 
bénéficiaires, après le 30 juin 1950, cessent de remplir les condi- 
lions ci-dessus ou disposent d’un logement vacant dans la 
même localité et, spécialement, lorsque les attributaires sont 
de mauvaise foi. 

« Sont particulièrement réputés tels ceux qui disposent, au 
profit d'un tiers et de quelque manière que ce soit, de tout ou 
partie des locaux réquisitionnés, » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 


loi, 
M. le vice-président .e la commission. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le vice-président de la 
commission, 


M. le vice-président de la commission. La commission de la 
justice demande au Conseil de se prononcer par serutin public 
sur l’ensemble de l'avis. 

Le sens de ce scrutin ne sera pas seulement de faire adopter 
d'u.” facon totale et générale le texte que vous avez voté par 
articles mais aussi, et surtout, de marquer le désir du Conseil, 
auprès de l’Assemblée nationale et du Gouvernement, de voir 
légiférer d'une façon définitive sur cette importante question 
avant le 31 décembre 1950, 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par la commission. 

M. Demusois, Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président, La parole est à M. Demusois, 





M. Demusois. Le scrutin demandé par la commis: 
met dans une situalion un peu délicate. J'indique 
de Ines amis, que nous somimes effectivement pour | 
galion puisque, si nous we Le faisions pas, cela crée: 
situation quelque peu dramatique pour les intéres: 

Où se trouve le désaccord ? Nous ne voulions au 
fixe ou limitative, laissant par cela même au Gouv 
ses responsabilités. C’est pourquoi le terme « date ult 
avait été relenu par nous. Nous l'avons manifesté, ! 
propos de l’article premier — je répète que notre 
été le seul à voter contre parce que, précisément, il 
au 31 décembre 1950 l’usage de la prorogation 
l'article 2, en vertu des explications que j'ai déjà 
précédemment, 

Pour ce qui est de l’ensemble, dans quelle situati 
vous nous placer et quelle interprétation tirez-vous di 
voie ? 

Nous sommes pour la prorogation dans les condi! 
plus larges, étant entendu — nous le répétons et nos 
de l’Assemblée nationale n’ont pas manqué de le sou 
qu'il faut en terminer avec le texte juridique pendant 
le Parlement. Mais nous ne pensons pas qu'on en !{ 
simplement par le seul fait d’avoir aujourd'hui in 
le texte qui nous est proposé la date du 31 décembre, ] 
le point de divergence. 

C'est pourquoi, monsieur le président, j'aurais préf 
le vote d'aujourd'hui marquât le désir de l’ensemble 
collègues de voir le Gouvernement de demain — aujo 
nous n'en avons pas et nous légiférons dans des co 
quelque peu anormales — s'inspirer de cette volonté d 
miner avec des textes qui sont pendants devant lAss: 
nationale depuis des temps qui n'ont que trop duré, 

Tel est le point que je voulais marquer afin qu’au 
fusion n'intervienne dans le vote que nous allons « 
Nous nous abstiendrons ar que la date du 31 déc 
ne nous donne pas salisfacton, mäis nous sommes 
prorogation dans son principe et anssi, en ce qui € 
la question des réquisitions et du relogement, pour une 
larisation juridique rapide de la siluation. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de ] 
Je suis saisi d’une demande de scrutin par la commissi 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en { 

dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Nombre de votamts.................. snésss. À 
Majorité absolue des membres composant 

le Conseil de la République............. 161 
Pour l’adoption.........s 285 


DOME sr eee D 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné 


ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité al 
des membres composant le Conseil de la République, 


— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Walker un ri} 


fait au nom de la commission des finances sur le projet à 


adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des sei\ 
civils pour l'exercice 1950 (travaux publics, transports ct 


risme, — I, Aviation civile et commerciale.) (N° 456, 
1950.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 483 et distribué. 


es us 
AJOURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Le Conseil de la République voudra san: 


laisser à son président le soin de le convoquer pour la pren 


date utile. 
Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


[os 





lt 


ut 
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e î : , nm. , £ » e : } Q A: 11 no tt 4 ‘ r PES t 
La conférence des présidents sera convoquée pour la même de l'a J 4 à loi n° 48-1510 à À Ù 
» . 4 s cé e " } I +} I êde «à À lai LA 1 ue à 
date, afin de préparer l’ordre du jour des séances ultérieures, a \ ET AUS L'hts Dis Hs. € t 
CEA ds SEE - s . . u papier destiné à étre Umbré à demi-lari } es Û 
Mais je propose, d'ores et déjà, au Conseil de la République, Grignaux des actes pouvant, aux termes d , 
d'inscrire à l'ordre du jour de sa prochaine séance les affaires du code du timbre. être étab'is sur une seule fast | ) 
Jégislatives qui auraient dû être examinées mardi dernier, à demi-larif et être suite reproduits pie s ) 
notamment le budget de la reconstruction et de l'urbanisime, seule face de papier, quelles sons fiscales peuve , 
Jes articles du projet de loi sur les dépenses militaires et L K : les EXP E DRRS BULNRRS QUE on ue 
, ie s sur une seule Jace de tin t 
budget de l’agriculture. D der | : oi 
, cit: a! ! de fois 103 francs vue cette exnéqit ormple de 3 
"y a pas d'opposition ? au ta 1 
Il ; P PI ja d {4} S\ |abes e dernié rôle com é étant « nplé po | 
}l en est ainsi décidé. entier), c'est-à-dire dès lors qu'il est acquitté au e de | t 
au timbre 14 M Ne sofrrtrt ue si l'ex « } al laite P 
Personne ne demande plus la parole 2... les deux faces de feuilles timbrées à ] f, L'impôt du t 
: étant ssis en ] ei cas ne eur la <urfa « paoer elli Ve 
] séance est levée. U <ée, mais e nombh: de svylla s de 1 le Tr r l@ 
; isgue de la e k 
9 (La séance est levée à dix-sept heures cinquante-cinq COURS 
min utes.) 
» Directe ‘ire ? ë 1 “où 
Le Dir + e du % Le Les . agé ct é 1938. sg juin 1950 M. Maurice Pie demande à M. le ministre 
PANNES CRE RENE des finances et des affaires économiques: a) sil et rez'erm , 
CH, DE LA MORANDIÈRE, que, pour sunpléer à ! DL SERRE VE per OROREITeU 
dans les é'ablissements Gt l'E nl ü À À 3 
t ides et fabri s d'armemie t { { gant éta ( À 
CSS PS PSS III APS situalior le ap! ' ; | es dk ‘ le 
k fains dirt rs d'élablissen 4 des auvr carie 
manœuvres aux écritures dans les &s es administratifs, mi } 
après Ia suppression « pari d t iX comptables 'J 
l'emploi de la mécanograi l i ces d ns ne port 3 
: 7 * Lire itteinte grave aux dru's { ‘ f l mai uu 
ï QUESTIONS ECRITES FA meule dons die di : | agp 
x * SAT SAT + * + S . tin es Ch es 1 (T4 1 l { « s 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPLBLIOLE Ution « har. el {ra us à SR Te. æ es 
é is £ nisiralufs de chaque élablsserme c'est-à-dire I anis l 
ê LE 29 JUIN 3950 rationnelle des établissements de l'Etat, ne permettrait pas une - 
mentation de la productivité et p « r ainsi le détache t 
d vrie A Sur mi { les Ile 
1 c + ë «| ts: d) si une meilleure conct n d i rli ‘es f . 
d Application des articles 82 et S dt glement ainsi CONCUus: [| nistralts; € roll À, i 
s 1 \ppl on des ai du règlement ainsi US : | tionnaires Utulaires entre les établissem: du Etat dépendant 
Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrile au de la D 1] l A. et Les autres dir ns au 1} VIU la + d 
gouvernement er remet le texte au président du Conseil de la Re pu- h aurait pas permis aux premiers d'avoir des Pursounr:s mil , 
blique, qui le cominunique au Gourernerent. tratifs pius qualifiés que des ouvrières € st cétle sag prt au 101 
à : n'aurait pas évité à de nombreux commis des man ons à LexXie- 
Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et ne rieur de leur résidence qui sont surv les, ces dernières an N 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à légard de tiers par su te de eu ressions successives de nombreux ser AT 
U “is gap ve Fr peuvent être posées que par un seul l'administration de la guerre, ainsi que le payen des + 
eur eL4 4 Un SEUL TéIISITE. » Î breuses indemnités qui s'en sont suivies. 
Art, 83, — Les questions écriles sont publiées à la suile du Ga 
conte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les reponses des Ministres doivent également y être publiées. à , ; 
À FR : r 1 y F S 1939. — 29 juin 129 — M. Alex Roubert exp \ M. le ministre 
F À « Les ministres ant toutefois la faculté de déclarer par écrit que des finances et des affaires économiques que certains nroduits ob 1S 
l'in rt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, par distillation sont considérés comm produits agricoles qu'ils < nt 
qu'ils réclament un délai supmlémentaire pour rassembler les élé- produits et commercialisées par des particuliers ou par des OUI-6+ 
ents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un ments coopératifs et dermande si au point de vue de l'application 
AGE dé la taxe à la production, l'essence de Nerali et l'eau de fleurs 
Toute question écrite à laqgnelle il n'a pas été répondu dans les ! d'orangers qui sont des produits alenus par la distillation de Ja 
delas prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur fleur d'oranger peuvent être considér comme des produits agrico:es 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date au regard de la loi du 31 juillet 1949 sur le régime des coopératives 
de celle demande de contcersion. » agricoles: autrement dit, si ces produits qu lans cerlams ca t 
à traités par quelques producteurs avissant imiividuellement au moyen 
: de l'alambic dont ils sont propriétaires, peuvent être conskiéres 
comme usuellement ob'enns par e producteurs et bénéficier de 
lexonéralion de la taxe de 11,20 P 1ü4 lorsque res RLCUIRIE t 
S ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE traités et vendus par des coopératives agricoles groupant les pru- 
ducteurs 
1935. — 29 juin 1950, — M. Henri Boergeaud demande à M. le 1 
ministre des anciens combaîtants et victimes de la guerre si |'ai- 
Urle 79 de la loi du 4 avril 1924 est toujours en vigueur; et dans ! 
l'aflirmalive ee qu'il faut entendre par durée des services de guerre; | SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
si cest le temps compris entre la déclaration et la cessalion des 
hostités eu Le temps passé dans la zone des armées: el rappelle que  ! 1940. — 9 ju 1990 M, Jean Bertaud derande à M. le ministra 
cel arlirle de joi siipule en effet que la limite d'âge d'un fenclion- | de la santé publique et de la population: 1° Le nornbre d'eltransers 
rire filulaire de da carle de combattant sera reculée d’un temps ©‘ classés par nalisnalité d'origine avant acquis la nationalité française 
tial à la durée &e ses services de guerre. depuis le 1% janvier 1915 à ce jour; 2° le nombre de Francais a) 
rt acquis pendant Fa même période une nativnalité étrangère en 
F) isant cette naliona'ilé, 


es | FiëNANCES ET AFFAIRES CCONOMIQUES 
| TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
1936. — 29 juin 1930. — M. dean Boivin-Champeaux demande à 








M. le ministre des finantes et des affaires éConomiques pour queles | 1941. - 29 juin 1050 — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre 

liisons el en veriu de quelle règiementalion la Banque de France des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° Quel ect 

léluse de paver les coupons de l'emprunt Libération du prélèvement actuellement le régime qui régit l'occupation du domaine pualis 

e\ceplionne} de lutte contre l'inflation, aux personnes qui ne sont de J'Etat, des déparlements ou des communes par les gares L 

pis locataires d’un coffre-fort dans l'établissement e! même si dans stations routières: 2e si les transports publics ou privés usager 

tel étabissement le porteur du titre a un compte de dépôt de fonds. de la route con'ribuent aux frais d'éclairage de ces gares et stations 

et per ipent égr'ement aux frais Spéciaux de signalisation, de sur« 

veillanre, de policz et de sécurité nécessités par leurs services 

3o si le régime d'assuranres rugue] le 3 transports routiers int 

re 1937. — 99 juin 1950. — M. Marcel Breton demanée \ M. le ministre soumi garantissent à usager ou aux fiers. Ja pr. é nsati m tolula 

; des finances et des affaires économiques: 1° pour quelles raisons À pr # nil <raf gr Fr” es ge Pr ! + - 
rê n'a ner it £ ne en io , Rs de » n CG n ttius i es DOI ils Ot s a! )! > æurs LI ALLO) 

denpes eRtore été pris, bles quennoncé par l'arlie Z6 du en ia matière sont strictement limitées; 4e le nombre d'accidents 

J 


decrel n® 48-1986 du 9 décembre 1938, le décret qui dot réglementer 
le nornbre de lignes des expéditions faites sur le papier de format 
| 27, 2e pour quelles ra sons na pas encore clé pris, bieh 


1 
avant “usé mort ou blessures survenus au cours de l'anée 194 
: ét dus aux transporteurs routiers, 
- X -! 2 
n 


lu annoncé par l’article 33 bis du code du timbre tel qu’à résulte +0 &- 
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à : FFE ” A ali ait ee 
recourir à plusieurs textes pour réaliser l’aliern:nen! É - 
A * l’ahr ral; | El it 3 1 ‘nrt l 4 
> ED * 7 . En consé juence, l'abrogali n des dispositions de l'a: a ‘ 
R EI CN SES DES MINISTR ES a fait l’objet d'un projet de décret paré, qui est ÿ ; 
AUX QUESTIONS ECRITES cours d'examen devant les départements intéressés. Sa } SN F 
| dont l'urgence a été signalée, ne saurait tarder: °%0 1 F 
Ra = l'examen du projet d’arrèlé organisant je cadre commu rise F 
des postes, télégraphes et téléphones de l'Afrique occide ts 
DEFENSE NATIONALE caise: le projet a fait l'objet d’une lettre d'observations « s à F 
23 mai 1950, L'applicat'on réglementaire sera donnée le 
Le Êne ° texte cer vpn! £ téparte ent ertifié sanfort : 
1737. — M. Joseph Voyant expose à M, le ministre de la défense des partement, rectiflé conf: x F 
t:ona!e l ITS « 1 inpagne 5994-10: des oflicier | IUSPIN\C in À s porices dans 1 JELITé _P ” ILE el que 1 dè 
pas! re 1obtnl » promo iu grade eur à litre {et l'article. 63 du décret organique du 23 août 194% sera inter F 
ont t lé au proimoioli uU Era UC TIUUT re pts" ° 
rai F 4 ifiiati Hherit levant l'ennemi: ] 
€ il ) { { ii ui itleint par Ja limile d'âge; ï 
el t 14 Vu conférer l'honoratial; qu'à TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Ù 
O0 1 { nina! 1 titre temporaire I a Vi ; 
| enu nat S appsiquait au grade Inlcriel 1825. — M. Philippe de Raincourt demande à M, le ministre deg t 
Ù ir eux à | d | ct demande s'il ne serait pas éq travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si là: + G 
ta Ù D 'Aatux nt ne el un ) tion du pont du chemin de fer de Sens est prévue; 20 j Of 
de reu Î ‘ I | l'honora au £raur cas, les crédits nécessaires à la réfection de cet ouvrage d t : 
dont il effective nl assumé les responsagililés en temps « inscrits au budget de 1951. (Question du 30 mai 1950.) C 
"ut | i 1 Hihiatior t lieu tit tethporair Ë ; ; 
Leslie. do de É PROPRES e à , Réponse, — La reconstruction du pont de chemin de fer r 
bè . est envisagée mais, en raison des restrictions budgét ug C 
Ré) es | minat t noti l'officiers À litre tem dotalion ne sera prévue à cet effet au budget de 1951. ; 
poralre l'ONONCÉ i ) dt I npagne 1979-1440 é é anni ( 
lées à npié lu f plerubre 4910 par l'acte dit loi du 22 août { 
1940. Il en ile q | fficiers de réserve ayant détenu un graje ë 
À titre temporai de la campagne 19294910 et ayant été Erratum : 
ravés de res par .i » d'âce après le {er sep'embre 1910 sans à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 27 1 195, c 
avoir été promus au grade supérieur à titre définitif, n'ont pu (Journal officiel, débats Conseil de la République du 23 |; 1950 $ 
léga'em tre adinis qu'à J'honorariat du grade qu'ils dé#ienaleri 
à titre définitif, Cependant il parait équi'able de leur concéder : , . i 
l'honor ri { du grade mu ils Left ivement détenu à titre tem- Page 1880, question orale de M. Jules Valle à M. le mi l'Etat il 
oral t'un projet de loi ac'üellemen! à l'étude permettra de leur aux forces armées (air), 7e ligne de la question, au lieu de: « écolg I 
donner satisfact de guerre de Salon », lire: « école de l'air de Salon ». | 
PET He 
PPP SPP PPPPP PR PPS PPRPP PPS PP PPS PP DIS S PER it 
; Jl 
FRANCE D'OUTRE-MIR lg 
J 
1795. M. Sylvain Chartes-Cros signale à M. le ministre de la © = r y Xe 
France d'outre-mer ue, au M négal, la réglementation locute LAURE ANN EXE AU PROCES-V ERBAL Jo 
le plafond des marchés communaux sur simple facture et des marchés Êe Ki 
de gré resvéctivement à douze mille et quatre-vingt mile franes, DE LA I 
alors que, dans la métropole en vertu de Ja loi n° A IN2u du séance du jeudi 29 juin 1950. La 
lo seplembre 1917 et du décrai n° 4S-1317 du 25 août 194$, ces RAD La 
plafor ds { respectivement fixés suivant le chiffre de la promul- l 
gatjon à cent Vingt mil'e on deux cent cinquante mille francs et (N° 1 I 
à quatre cent mille où huit cent miile francs, e!, comple tenu du SCRUTIN (N 73) . \ ] 
fait que les prix pratiqués au Sénégal sont au moins aussi élevés Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi prorogeant les digé La 
que dans la métropole, demande quelles dispositions il compie sions de l'ordonnance du A1 octobre 1945 instiluant des mesure L: 
prendre, sans attendre le vote par le Parlement du projet de loi erceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise La 
relatif à l'organisation iounicipale en A.O.F., pour que dans ce du logement. La 
territoire où existent trois comimunes de plein exercice régies pal Ce te . La 
la loi municipale de 1SS4 (Saint-Louis, Dakar, Rufsque jo soit Nombre des volants.........,,,........ énRosaas . 274 F 
vromulguée Ja loi précitée du 15 septembre 1937; 2° soit rendu Majorité absolue des membres composant le La 
appli able le décret pré ité du 25 août 1948. Question du 4 mai 1:50 Conseil de la RépuDIIQUE. essor. RE . 161 La 
re = en O1 ’adoplion. ...s...000080 0 00 4 Le 
Réponse, — Tes dispositions de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novem- Pour l'adoption - 
> DOME Série resatetiend uses à 9 Li 
bre 1945 relalive à Ja réglementation des marchés des coinmunes, Le 
des syndicais des communes et des établissements communaux de Le Conseil de la République a adopté. Le 
bienfaisance où d'assistonce, modifiée par la loi n° 47-1826 du 15 sep- Lé 
tembre 1913 et le décret no 48-1317 du 23 août 1948, ne peuvent, Le 
en vertu de l'article 12, alinéa 1, de Ja Consti ution, être étendues Ont voté pour: ; 
aux terriloires d'outre-mer que par une loi, En aflendan! le vote 
» Parleme projet de loi re‘atif à l’organisatior nicipalk sa ï : 
par le Parlement du projet de loi re’alif à l'organi ali n niuni ipal MAT. rettes. Courrière. 
en A.O.F,, en A.E.F., au Togo et au Cameroun, qui prévoil expres- bel-Durand Brizard Cozzano 
# +] " : "1 cat ; au ce ni n 1 1 da le st » } ve “pre , PAR ds L . i A . AV ds * 
; Dont l'open mar "“ by srree , récité Le! : BA ie ee che re Alric, Mme Brossolette Mme Crémieux. 
T'en SOEUR DNS DURE André (Louis). {Gilberte Pierre-). |Darmanthé. 
aux { nn de retire ces , »s édiate ‘Hit AP caries, . 2 . ta! e 
nd og en: : cite ; TS Arinengaud, Brouss: (Martial). Dassaud. 
Assañlit, srunet (Louis). Michel Debré, 
Auberger, (anivez. Mme Delabie, 
j Se. Aubert. Capeile Delalande., 
M. Sylvain Charles-Cros expose À M. le ministre de la Carcassonne «| Delfortrie. 


1783. 
France d'outre-mer que les slages organ'sés à Paris par le gouverne- 


ment général de l'Afrique occidentale française, en liaison avec le 
ministère des Postes, Télégraphes et Téléphones, ont fonfirmé avec 
éclat que rien ne s'oppose à ce que des agents africains occupent 


les emplois de contrôle et de maîtrise; que, dans ce but, il convient 
de reconsliluer le cadre commun supérieur des télécommun:cations 
je l'Afrique occidentale française qui sera un premier pas vers la 
“éalisation du cadre général unique des transmisSions comportant 
tous les emplois de contrôle et de maîtrise, le cadre général élant 
réservé au personnel de direction; que, toutefois, l'article 65 du 
décret du 23 août 1934 slpule qu'aucun recrutement ne sera plus 
effectué dans les différents cadres locaux d'outre-mer et, dans ces 
conditions, demande: j° quelles dispositions il compte prendre en 
vue de l'abrogation de l'article G5 du décret précité du 23 août 1914; 
20 où en est l'examen du projet d'arrêté organisant le cadre commun 
supérieur des postes, télégraphes, et téléphones de l'Afrique ocri- 
dentlale française que jui a transmis pour abrogation le haut conmmis- 
saire de la République. (Question du 16 mai 1950.) 


Réponse, — 40 
décret du 23 août 
sons coloniales: l'abrogation de <et 
ment à un projet de réforme du décret 
vue d'aligner le cadre général des transmissions co 


op 


l'abrogation de l'article 65 du 
un cadre général des transmis- 
article était liée initiale- 
organique précité, en 

omales sur son 


Concernant 
1941, créant 


homologue métropolitain, Cette réforme a révélé la nécessité de 


— Boisrond. 





Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Rarré (Henri). Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 

Bataille 

Beauvais. 

Bène {Jean). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Biatarana, 





Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre), 
oulangé. 

Bouquere!. 

Raurgeois. 

Pozzi. 








Erelor. 


Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 

Cassazne 

Cayrou Frédéric). 

Chalanon. 

ChamHerird. 

Champeix, 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston), 

Chatenay. 

Chazette. 

Chevaii®r (Robert) 

Chochoy. 

Claireaux, 

Claparède, 

C 

Ciezc 

Colonna. 

Cozcier (Ilenri) 

Cornu, 

Cots (René). 

Ccuinaud, 

Coupigny. 


Delorme (Claudius, 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou) 
Diop Ousmane socéh 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou) 

Doussot (Jean). 








Driant. : 
Dubois (René) 
Duchet (Roger 
Dulin 

Dumas (François). 
Durand (Jean) 
Durand-Révi.le. 
Durieux. 

Mme Eboué. 
Esteve. 

Félice (de). 
Ferracci. 
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